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                La lettre des représentants des usagers du système de santé  

 

 

Depuis plus d’un an (11 mars 2020) les personnes âgées résidentes en établissements médico-
sociaux vivent dans un état de confinement ou de quasi-confinement, en dépit des efforts 
réalisés par les personnels pour préserver au mieux le lien social.  
Les autorités de santé, suivant les recommandations de la HAS, ont décidé , à juste titre, de les 
placer en première  priorité pour bénéficier de la vaccination.  
 
 Un immense espoir : 
Depuis la vaccination de Mauricette  le 27 décembre, la campagne de vaccination dans les EHPAD 
est maintenant terminée : on peut dire qu’elle a été un succès puisque le taux de résidents 
vaccinés est de l’ordre de 85%. Saluons le travail des médecins coordonnateurs et des personnels 
qui ont permis ce résultat. 
Cette importante adhésion à la vaccination a certainement été motivée,  en grande partie, par 
l’espoir des résidents et des familles  de retrouver la liberté d’avant, sans renoncer pour autant 
au respect des gestes barrières. 
  
Un large consensus : 
Depuis le début de la campagne de vaccination, un large consensus est apparu pour rétablir le 
lien social entre les résidents et leurs proches. Sans prétendre à l’exhaustivité, et sans trop 
remonter dans le temps , on peut, en suivant un ordre chronologique, noter : 
- Qu’il y a eu  la proposition de loi du 23 février, « visant à créer un droit de visite des familles 

et des proches dans les établissements de santé et les EHPAD » déposée par 37 députés dont 
5 de notre région (cf infra §3 -2°). 

- Qu’il y a eu la prise de position du 2 mars, de plusieurs fédérations d’établissements (FHF, 
FEHAP, UNIOPSS… ) et de l’association des directeurs d’établissements pour personnes 
âgées (AD-PA) appelant de leurs vœux « un pacte de responsabilité partagée afin d’assouplir 
les mesures sanitaires dans les établissements pour personnes âgées ». 

- Qu’il y a eu l’ordonnance du Conseil d’Etat du 3 mars  suspendant « les recommandations » 
du ministère  des 19, 24 et 28 janvier portant  adaptation des mesures de protection dans 
les EHPAD et USLD, « en tant qu’elles prescrivent d’interdire les sorties des résidents des 
EHPAD ». 

- Qu’il  y a eu la réponse du 11 mars de la cellule de soutien éthique (CSE) covid 19 de BFC , 
saisie par France Assos Santé BFC et 16 associations fédérées en son sein (dont l’ARUCAH), 
avec le soutien de la commission permanente de la CRSA (cf infra § 1-5). 

- Qu’il y a eu l’ « opinion » du 29 mars de la CNERER (conférence nationale des espaces de 
réflexion éthique régionaux). 

 
Et pourtant : 
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-  le protocole (appelons-le ainsi) de l’administration centrale du 5 mars, dénommé 
« adaptation des mesures de protection dans les EMS accueillant des personnes âgées et 
dans les USLD… » : 4 pages pour indiquer comment appliquer l’ordonnance du Conseil d’Etat 
du 3 mars , pourtant très explicite, 

- le protocole du 12 mars (vendredi soir applicable le 13 !) portant « allégement post vaccinal 
des mesures de protection dans les EHPAD et USLD » : 6 pages pour expliquer comment 
protéger les résidents vaccinés !,  

- et même « la foire aux questions -protocole EHPAD » du 26 mars : 4 pages pour aider les 
résidents et familles  à comprendre les 2 précédents protocoles. Est-ce l’aveu d’un manque 
de clarté, ou un doute sur les capacités intellectuelles des lecteurs?    

Il y a eu aussi l’avis du HCSP (haut conseil de santé publique) du 2 mars qui a inspiré ces 
protocoles, que nous ne pouvons que citer puisqu’il est resté secret. 

Ces documents pourraient figurer en bonne place dans une anthologie de la littérature de la 
technocratie ministérielle (au même titre que les fameuses attestations de sortie du 27 mars). 
Rappelons, que juridiquement, ils n’ont aucune valeur réglementaire, ni même celle d’une 
instruction hiérarchique. Il s’agit tout au plus de recommandations.  
 
Dans la réalité : des situations hétérogènes : 
Sur le terrain , on trouve des situations très hétérogènes selon les établissements : les uns s’étant 
engagés, précocement pour certains,  dans la voie de l’assouplissement , les autres faisant preuve 
de conservatisme et de rigueur maintenue.  
Lorsque l’on interroge l’ARS sur cette situation, la réponse est invariablement, que les décisions 
sont de la seule compétence juridique des directeurs et que les seules directives viennent de 
l’administration centrale, l’ARS s’abstenant de rajouter de la norme aux normes. Comment ne 
pas penser à l’allégorie asiatique « des 3 petits singes de la sagesse » :ne rien entendre, ne rien 
voir, ne rien dire, et ne pourrait-on  ajouter : ne rien faire ? 
 
nosprochesenehpad@laposte.net: 
C’est l’adresse et le nom  du collectif qui s’est mis en place sur la Franche Comté. Ce n’est pas un 
cas isolé, puisqu’un tel collectif vient également de voir le jour en Bretagne. 
Il ne s’agit pas de complotistes partisans d’un quelconque « EHPAD bashing ». Ils n’ont d’autre 
but que de promouvoir l’information des familles, et la concertation avec elles, de renforcer 
l’indispensable cohésion entre résidents - familles – soignants- établissements.  Leur objectif 
déclaré est « que   petit à petit les résidents soient traités comme des personnes et non pas 
comme des objets malades » (cf. Est Républicain du 12 mars). 
Il a déjà reçu nombreux témoignages de familles qui ont , ou ont eu récemment, un proche en 
EHPAD.  
Ce collectif se situe dans la mouvance de la FNAPAEF (fédération nationale des associations et 
amis de personnes âgées et de leurs familles) qui se présente comme « force de proposition 
auprès des pouvoirs publics (ministre, parlementaires, conseils départementaux) et qui travaille 
en concertation avec les associations de directeurs, et avec les professionnels (à travers leurs 
structures syndicales et professionnelles) ». La FNAPAEF est une source importante 
d’information. 
https://www.fnapaef.com/aproposdelafnapaef 
 

 

Comme pour chaque lettre, nous nous nous limitons à quelques focus.    

 

Du 17 février au 7 mars 2021, le conseil économique, social et environnemental (CESE) a organisé 
une consultation citoyenne sur la question : « Que pensez-vous du passeport vaccinal ? » 
notamment pour accéder aux lieux aujourd'hui fermés (restaurants, cinémas, stades, musées...).  

mailto:nosprochesenehpad@laposte.net
https://www.fnapaef.com/aproposdelafnapaef
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1- C’est non pour une majorité de citoyens : 
Sur les 110 500 réponses :  

- 67,1% se déclarent très défavorables, 
- 20,2% très favorables, 
- 5,6% défavorables, 
- 5,1% favorables, 
- 2% sont mitigés. 

Les principaux arguments sont les suivants (PV pour passeport vaccinal) : 
 

Pour Contre 

Le PV permettra de réouvrir les lieux fermés Le PV est une atteinte aux libertés privées 

Le PV permettra de voyager de nouveau L’efficacité et la sureté du vaccin ne sont pas 
prouvées 

Le PV permettra de retrouver sa liberté Le PV créerait une discrimination 

 
2- mais ce sera probablement oui : 
Il n’aura pas le nom de passeport , mais de : 

- certificat vert pour se déplacer entre les pays constituant l’ Europe ainsi que l’a déjà 
envisagé la commission européenne, (déclaration de Thierry Breton commissaire 
européen  le 28 mars), 

- QR code sur son portable pour aller au restaurant. 
Mais on pourrait imaginer bien d’autres situations : aller au cinéma, voir ses proches à 
l’EHPAD … 
 

 

Que fait donc le collectif  de 35 citoyens (18 femmes et 17 hommes) tirés au sort mis en place en 
début d’année, dans le cadre du CESE. 
Les 2 premiers mois ont été consacrés à une formation accélérée, par des experts(médecins, 
pharmaciens logisticiens…). Il a commencé à travailler (en visio), sous la houlette du Pr Alain 
Fischer, durant la 2° semaine de mars. Les premières pistes explorées portent sur :  
- la mise en place d’une communication  positive adaptée à chaque catégorie de population, 
- la multiplication des lieux de vaccination et la systématisation des unités mobiles, 
- l’évocation plus fréquente des recherches sur les traitements. 

La vaccination et les déboires du vaccin Astra Zeneca alimentent beaucoup les échanges. 
Son travail est compliqué par la nécessité de le coupler  avec celui d’une commission temporaire 
vaccination, constituée de 31 membres du CESE (dont la mandature arrive à son terme  fin mars) 
et par le respect du calendrier qui lui est imposé.  
 

 

A la suite des divergences de vues entre les politiques et les scientifiques sur les mesures à 
prendre pour freiner la circulation du virus, le conseil scientifique est resté longtemps muet, mais 
il a repris la parole : « anticiper et différencier les stratégies pour sortir des phases aigues de 
l’épidémie » tel est l’avis  (94 pages) qu’il a rendu le 11 mars. 
Après avoir rappelé que « la sortie de la crise sanitaire ne pourra se faire que grâce à la 
vaccination de la très grande majorité de la population », il identifie quatre stratégies possibles :  
- laisser le virus circuler en ne protégeant que les seules personnes à risque, sans contrôle 

collectif de la diffusion du virus, 
- la stratégie « zéro COVID », qui vise à la suppression du virus, nationale ou territoriale, 
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- la stratégie dite de « Stop and Go » qui consiste à alterner des périodes de renforcement des 
mesures, quand les services hospitaliers arrivent à saturation, et des périodes de 
relâchement, une fois la situation revenue à des niveaux plus bas. 

- la stratégie, dite précoce, qui vise à surveiller plusieurs indicateurs épidémiologiques pour 
anticiper les reprises épidémiques et appliquer des mesures de freinage précoces. 
 

Il préconise de : 

- « privilégier une stratégie précoce, régionale, ajustée et ciblée ». Il s’agit, sur la base de 
critères épidémiologiques (taux d’incidence, le nombre R, proportion de variants, taux 
d’occupation des lits de soins critiques, et le taux de couverture vaccinale), de proposer des 
mesures régionales permettant de limiter le nombre d’infections et de diminuer la morbi-
mortalité associée à l’épidémie. Dans les régions les plus touchées, il s’agit de freiner la 
progression épidémique avant d’atteindre la saturation des lits de soins critiques, 
 

- « préparer un allègement des mesures de restriction » dans les territoires à taux de 
transmission du virus très bas. Il s’agira d’inventer et de tester l’efficacité sanitaire de 
nouvelles mesures de contrôle et d’accompagnement, plus ajustées. Une réouverture des 
lieux et activités à faible risque de transmission serait ainsi envisageable, certes, sous 
extrême surveillance, en attendant la vaccination des personnes à risque dans un premier 
temps, puis de la grande majorité de la population, pour sortir enfin de cette crise sanitaire. 

 
C’est cette stratégie ciblée qui, contre l’avis de nombreux scientifiques  a été retenue  par le 
Président de la République pour 19 départements. Sans la regretter, il vient d’y renoncer lors de 
son allocution au Pays du 31 mars .  

Le 14 mars, Jérôme Salomon a annoncé l’arrivée la semaine suivante,  d’autotests diagnostics 
[par prélèvement nasal] et d’un cocktail d’anticorps monoclonaux dans le traitement de certaines 
formes de la maladie. 
Dans son avis du 10 février 2021, la HAS avait déjà défini les indications de la RT-PCR sur 
prélèvement salivaire, première alternative non invasive, au prélèvement nasopharyngé. 
Avec les progrès réalisés et espérés, le sujet des tests est devenu très complexe. Pour tenter de 
faire la lumière, la HAS s’est exprimée à deux reprises : 
 
- « covid 19 quel tests faire ? » 12 mars 2021 -4 pages  

Ce document a le mérite de faire le point sur une question dans laquelle le flou s’est installé 
au fil des politiques de prévention et des progrès  scientifiques. Il préconise le test le mieux 
adapté à chaque situation individuelle: symptômes ou non, cas contact, prévision d’une 
opération, d’un voyage, d’une visite en EHPAD, avant la vaccination, et répond à la question : 
que faire des résultats ? 
https://www.has-
sante.fr/upload/docs/application/pdf/202103/fu_covid19_quel_test_faire_12_mars_v1.pdf 
 

- « Avis du 15 mars relatif à la détection antigénique rapide du virus SARS-CoV-2 sur 
prélèvement nasal (TDR, TROD et autotest) » 
✓ Les autotests à prélèvement nasal : 
Les autotests par prélèvement nasal ont été autorisés (arrêté du 26 mars) aux motifs « qu’ils  
permettent de compléter utilement le dispositif de tests dans le cadre d’opérations de 
dépistage itératif à large échelle, organisées au sein de populations ciblées de plus de 15 ans, 
que la simplicité du déploiement […]ne nécessite pas la présence de professionnels de santé, 
et [que]leur mode de prélèvement est moins invasif » et qu’ils  constituent le moyen 
d’atteindre des populations qui ont aujourd’hui moins recours aux tests. 

https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/202103/fu_covid19_quel_test_faire_12_mars_v1.pdf
https://www.has-sante.fr/upload/docs/application/pdf/202103/fu_covid19_quel_test_faire_12_mars_v1.pdf
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Le Pr Salomon a été un peu optimiste car, si la grande distribution était déjà prête (groupe 
Carrefour), il ne faut pas s’attendre à trouver ces tests en officine avant , au mieux , la mi-
avril. Non seulement faut-il encore attendre le feu vert de l’ANSM, et le règlement de la 
question du remboursement, mais les  pharmaciens et les biologistes ont émis des 
« réserves ». 
 
✓ Et les autotests salivaires ? 
Parmi les perspectives, la HAS indique que « le développement des tests antigéniques 
(TROD/TDR/autotests) par prélèvement salivaire étant actuellement en cours, [elle] rendra 
un avis complémentaire relatif à leurs conditions de validation et à leurs indications dans la 
stratégie de prise en charge de la COVID-19, dès que ces tests et leurs données seront 
disponibles ». 
 
 

1- Conseil scientifique : élections 13 -20 juin 
Le 29 mars , le conseil scientifique  a fait connaitre au 1° ministre son avis sur la tenue des 
élections régionales et départementales prévues pour les 13 et 20 juin. 
Voulant laisser au pouvoir politique la responsabilité du choix de la date, il se limite à envisager 
plusieurs scénarios, dont aucun n’est conclusif. 
 

2- Académie Nationale de médecine 
- « Surveiller les variants du SARS-CoV-2 : comment et pourquoi ? » communiqué du 16 mars 

L’Académie recommande : 
✓ d’accroitre aussi vite que possible la couverture vaccinale contre la Covid-19, 
✓ d’intensifier l’application des mesures barrière en rappelant qu’elles gardent toute leur 

efficacité pour prévenir la transmission des différents variants du SARS-CoV-2, 
✓ de renforcer les capacités de séquençage à haut débit pour maintenir une surveillance 

permanente sur des échantillons représentatifs d’origine humaine et environnementale 
(eaux usées), 

✓ de développer des techniques de phylo-dynamique moléculaire appliquées au SARS-
CoV-2 en croisant les analyses génomiques avec les données épidémiologiques 
internationales.  
 

 

 

1- Haute Autorité de santé : 
- «Extension des compétences vaccinales des professionnels de santé » synthèse du 1° mars -

20 pages. 
« Dès lors que la disponibilité des vaccins permettra de vacciner plus largement, la HAS 
recommande que la prescription des vaccins à ARNm[Pfizer et Moderna] ou à vecteur 
viral[Astra Zeneca] soit également possible :  
✓ par les pharmaciens, sauf chez les femmes enceintes, et les personnes présentant un 

trouble de l’hémostase (les personnes sous traitement anti-coagulant n’étant pas 
concernés par cette limitation), 

✓  par les sages-femmes chez la femme, en particulier la femme enceinte, et dans 
l’entourage de celle-ci et de son enfant ». 

Ces vaccinations doivent intervenir pour les personnes éligibles en application des 

recommandations vaccinales préalablement publiées par la HAS. 

Elle recommande également que l’administration de ces vaccins puisse être faite par les 

infirmier(e)s. 
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Un certain nombre de dispositions doivent être adaptées à cette extension de compétences. 
Pour les pharmaciens ayant participé à la campagne contre la grippe saisonnière, pour qui la 
formation à la vaccination et aux techniques d’injection n’est pas nécessairement comprise 
dans leur cursus initial ou obligatoire, une formation validée est demandée. 

- «Actualisation des facteurs de risque de formes graves de la covid-19 et des 
recommandations sur la stratégie de priorisation des populations à vacciner » argumentaire 
du 1° mars 113 pages.  
Pour la phase 2 d’approvisionnement critique en vaccins, la HAS recommande de prioriser :  
o en premier lieu la vaccination de : 
✓ toutes les personnes âgées de 75 ans et plus, en commençant par les plus âgées et 

les personnes polypathologiques, définies comme celles présentant au moins 3 
pathologies/comorbidités parmi celles identifiées comme à risque avéré de formes 
graves et dont la liste a été redéfinie, 

✓ des personnes de 65-74 ans polypathologiques. 
✓ quel que soit leur l’âge, des personnes présentant une pathologie à très haut 

risque. 
o puis, les personnes âgées de 65 à 74 ans en commençant par celles qui présentent une 

ou deux comorbidités parmi celles identifiées comme à risque avéré de formes graves 
o enfin de toutes les personnes âgées de 50 à 64 ans en priorisant les personnes 

polypathologiques . 

La HAS rappelle également qu’au cours de cette phase 2 d’approvisionnement, l’ensemble 

des professionnels du secteur de la santé (quel que soit leur mode d’exercice) et du secteur 

médico-social ainsi que les professionnels du transport sanitaire doivent se voir proposer la 

vaccination. 

Depuis cet avis , les choses ont changé. 

- « Place du vaccin covid 19 Janssen » Recommandation du 12 mars (81 pages) 
Après l’autorisation de mise sur le marché (AMM) délivrée le 12  mars par l’Agence 

européenne des médicaments (EMA), la HAS, à son tour, donne un avis favorable à 

l’utilisation  du vaccin Janssen développé par la firme Johnson & Johnson. 

La HAS estime qu’il peut être utilisé « à partir de l’âge de 18 ans dans le cadre de son AMM, 

y compris chez les personnes âgées de 65 ans et plus et/ou présentant des comorbidités, du 

fait de son efficacité vaccinale et de son profil de tolérance satisfaisant ». 

Rappelons qu’il s’agit d’un vaccin à adénovirus, qu’il  ne nécessite qu’une seule dose (5 doses 

par flacon), qu’il peut être conservé jusqu’à 3 mois entre +2 et +8°. Les personnes vaccinées 

bénéficient d’une protection à partir de 14 jours après la vaccination. 

- « la place du vaccin AstraZeneca dans la stratégie vaccinale suite à l'avis de l’agence 
européenne des médicaments concernant des évènements indésirables survenus dans 
plusieurs pays européens chez des personnes vaccinées » avis du 19 mars -3 pages 

Au lendemain de l’avis de l‘EMA, la HAS « estime que la vaccination avec le vaccin Astra 
Zeneca peut reprendre sans délai ». Cependant, elle « recommande à ce stade de ne l’utiliser 
que pour les personnes âgées de 55 ans et plus, qui constituent la très grande majorité des 
personnes prioritaires actuelles ». 

2- Académie de Médecine : 
« La vaccination des soignants contre la Covid-19 doit devenir obligatoire » avis du 3 mars 
« Considérant que l’hésitation vaccinale est éthiquement inacceptable chez les soignants, 
l’Académie Nationale de Médecine recommande de rendre obligatoire la vaccination contre 
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la Covid-19 pour tous les professionnels de santé exerçant dans le secteur public ou libéral, 
dans les établissements de santé et dans les EHPADs, ainsi que pour les auxiliaires de vie pour 
personnes âgées. 
  

3- Conférence nationale de santé(CNS) : 
- « Stratégie vaccinale et réduction des inégalités de santé - retours d’expérience des membres 

de la CNS- synthèse des contributions pour la période de janvier à février 2021 » avis du 17 
mars . 
Apres un 1° avis rendu le 29 janvier, la CNS constate « des inégalités aggravées par la Covid-
19 et par la stratégie vaccinale », et propose des recommandations : 
✓ Assurer la disponibilité en quantité suffisante des vaccins au regard des besoins (une 

évidence !), 
✓ Consolider la stratégie de priorisation des publics cibles de la vaccination, 
✓ Adapter la stratégie de vaccination aux territoires et aux populations, 
✓ Lutter contre les préjugés, questionner les représentations et renforcer la formation, 
✓ Renforcer les autres facteurs facilitant le déploiement vaccinal. 

 
 

 

Le 5 mars, répondant à l’invitation de Mr Pribile, DG de l’ARS, le professeur Jacques Fischer, 
président du conseil d’orientation de la stratégie vaccinale a accepté de participer à un 
webinaire consacré à des échanges autour de la vaccination par AstraZeneca (AZ) . 
Pendant une vingtaine de minutes il a fait le point sur ce vaccin, compte tenu des études de 
phase 3 incluant un plus grand nombre de personnes âgées, qui ont pu être menées et du 
recul  dont nous disposons maintenant en Angleterre et en France pour l’utilisation de ce 
vaccin.  
En résumé AZ (vaccin par adénovirus) présente aujourd’hui des résultats identiques aux 2 
vaccins par ARN, il peut être  utilisé sans aucune limite d’âge, et il n’existe aucune raison 
objective aux réticences à son utilisation.  
Certes, il peut présenter quelques effets secondaires de type syndrome grippal qui peuvent 
être aisément compensés par la prise de paracétamol, et qui n’affectent en rien sa bonne 
tolérance. 
Dans la seconde partie le Pr Fischer a répondu avec beaucoup de concision, et de pertinence 
scientifique, et sans en écarter aucune, aux questions, souvent très techniques, qui lui ont été 
posées au moyen du « chat » par les participants (200 connexions du début à la fin) dont 
beaucoup de professionnels de santé.  
Une partie de ces échanges a concerné la réticence de certains soignants à se faire vacciner. 
Pour le Pr. Fischer , rien ne la justifie, et donner aux soignants le choix du vaccin ne se justifie 
en rien. 

Ce webinaire a été enregistré et reste accessible sur Youtube, (il n’est pas besoin d’être abonné Youtube 

pour l’écouter.  

https://www.youtube.com/watch?v=l3S9moiOoXc 

 

Répondre à ces 2 questions était déjà compliqué auparavant, mais durant ce mois de mars les 
choses se sont aggravées, et l’allocution du Président de la République du 31 mars est encore 
venue ajouter à cette confusion.  
 

1- qui peut vacciner ? 
Afin de « faciliter le déploiement de la campagne de vaccination et conformément aux 
recommandations effectuées par la HAS dans son avis du 1° mars 2021 d’étendre les 

https://www.youtube.com/watch?v=l3S9moiOoXc


ARUCAH BFC  16 B rue de Vesoul 25 000 Besançon – lettre n°32-  Avril 2021                                                                 8 
 

catégories de personnels pouvant prescrire et administrer les vaccins », sont aujourd’hui 
autorisés : 

- les médecins généralistes :  
En dehors des centre vaccinateurs utilisant les vaccins Pfizer et Moderna, les médecins 
généralistes ont été autorisés à vacciner avec le vaccin Astra Zeneca depuis le 1° mars.  
 

- Les pharmaciens , sages-femmes et infirmiers :  
Un  décret du 4 mars (JO du 5)  permet : 
✓ Aux sages-femmes : 

de prescrire et administrer les vaccins aux femmes, et à l’entourage de la femme enceinte 
et de l’enfant pendant la période postnatale, à l’exception des personnes ayant des   
antécédents de réaction anaphylactique,  

✓ aux pharmaciens d’officine et des pharmacies mutualistes : 
de prescrire et administrer les vaccins à toute personne à l’exception de femmes 
enceintes, des personnes présentant des troubles de l’hémostase et des personnes  ayant 
des  antécédents de réaction anaphylactique,  

✓ aux infirmier(e)s : 
d’administrer (sans prescrire) les vaccins à toute personne à l’exception de celles ayant 
des  antécédents de réaction anaphylactique, sous réserve qu’un médecin puisse 
intervenir à tout moment.  
 

- Les sapeurs-pompiers :    
Un décret paru au JO du 12 mars  a permis « aux sapeurs-pompiers, marins-pompiers et  
sapeurs-sauveteurs disposant de formations spécifiques à la réalisation de cet acte 
[vaccinal], de participer [à partir du 14], à l’injection de vaccins. Le décret du 26 mars est 
venu préciser les conditions de formation. 
Ils peuvent vacciner « toute personne, à l’exception de [celles] ayant des antécédents de 
réaction anaphylactique à un des composants de ces vaccins ou ayant présenté une réaction 
anaphylactique lors de la première injection, sous la responsabilité d’un médecin pouvant 
intervenir à tout moment ». Cette mesure vaut pour les 3 vaccins actuellement utilisés. 
 
Le décret du 26 mars (difficilement déchiffrable) a modifié les dispositions antérieures et 
étendu le nombre des professionnels habilités à vacciner aux : 

- Infirmier(e)s qui désormais peuvent prescrire et administrer, 
- chirurgiens-dentistes qui après avoir suivi un formation peuvent prescrire et administrer, 
- techniciens de laboratoire, manipulateurs d’électroradiologie, vétérinaires qui peuvent 

vacciner sous la responsabilité d’un médecin pouvant intervenir à tout moment. 
- étudiants  en médecine, pharmacie, odontologie , soins infirmiers, dans des conditions qui 

varient en fonction des cycles et niveaux de formation, notamment en ce qui concerne la 
nécessité de la présence d’un médecin ou d’un infirmier. 
   

2- Qui peut être vacciné, ou et quand ? 
 Le Président de la République a confirmé, le 31 mars sa volonté d’accélérer la vaccination  
« matin, midi et soir,  tous les jours, week-ends compris », confirmant l’objectif que « d'ici à 
la fin de l'été, tous les Français de plus de 18 ans qui le souhaitent [puissent] être vaccinés ».  
 

Mixant les critères d’âge et de fragilité (comorbidités)la situation déjà confuse, vient encore 
d’être modifiée par le Président de la République le 31 mars. 
Après les résidents en EHPAD et les personnes de 75 ans et plus, qui ont toujours constitué 
la 1° priorité, peuvent se faire vacciner : 

- Sans critère d’âge : 
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✓ les personnes  en situation de handicap hébergées en maisons d’accueil spécialisées 
(MAS) ou en foyers d’accueil médicalisés (FAM), 

✓ les personnes, ayant une pathologie à très haut risque (voir liste),  
✓ les professionnels du secteur de la santé et du secteur médico-social appartenant à 12 

catégories différentes,  
- les + de 70 ans sans condition de comorbidité , depuis le 27 mars, 
- les + de 60 ans à partir du 16 avril, 
- les + de 50 ans à partir du 16  mai 
Le président n’exclut pas des dispositions spécifiques concernant les professions les plus 
exposées, en particulier les enseignants et les forces de l'ordre. 
 

 

Le nombre total de primo -injections  réalisées est le suivant : 

 

 1° mars  31 mars Nb en mars 

BFC 162 085 385 788 223 703 

France entière 3 105 732 8 004 958 4 899 226 

 
Pour notre région : 

- Le nombre de 2° doses  est de l’ordre de 140 000 . 
- Le taux de vaccination (2 doses)par tranche d’âge est : 75 ans et + : 60%, 65-74ans : 35% 
- Le nombre de centres de vaccination, varie suivant le site consulté, de 84 (site ARS) à 92 (site 

santé publique France). A partir du mois de mai, leur nombre devrait sensiblement augmenter, 
y compris par l’ouverture de « vaccinodromes » (8 sont prévus pour tout le Pays dont le stade 
de France)   

 

 

L’éditorial étant déjà largement consacré à la vaccination dans les EHPAD et à la situation post- 
vaccinale, nous nous limitons à présenter l’avis rendu le 11 mars de la cellule  (régionale) de 
soutien éthique saisie par France Assos Santé BFC et 16 associations fédérées en son sein. 

 Elle constate qu’ « il est important de ne pas rester dans un statut quo … que la balance bénéfice-
risque s’est inversée , et qu’il apparait donc nécessaire de restaurer le lien social ». 

Elle considère qu’ « étant donné que la situation sanitaire va perdurer, il serait donc bon de 
passer d’un régime de précaution, à un régime de liberté » car « les personnes âgées sont chez 
elles en EHPAD et bénéficient donc du même droit que tout un chacun ». 

Elle reconnait que « le résident  a le droit de ne pas se faire vacciner et devrait par conséquent 
avoir un droit au risque » et que toute discrimination envers les non vaccinés est contraire à 
l’éthique et sans fondement juridique.  

 

 

Tout au long de  ce mois de mars, la situation épidémique de notre région n’a cessé de se 
dégrader : avant le « reconfinement » général décidé la 31 mars par le Président de la 
République, la Nièvre  avait déjà rejoint, à la mi-mars, les 16 territoires soumis à des mesures de 
freinage du virus (nouveau confinement). 
 
1- Données hospitalières : 

(source : Santé Publique France) (le chiffre entre parenthèses est l’évolution par rapport à la veille) 
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 1° nov. 1°déc. 1° janv. 1° fév. 1° mars 31 mars 

Nb de patients 
hospitalisés 

973  
(+59) 

1719  
(-25) 

1856 
(+16) 

1824 
(+31) 

1402 
+20 

1240 
+20 

Nouveaux  hospit. 
dernières 24h 

97 103 121 
126 

 
38 

 
113 

 

Nb de patients en réa 124  
(+5) 

235  
(+5) 

182  
(+3) 

167 
(+5) 

144 
(-5) 

163 
(+19) 

Nouveaux patients  
réa dernières 24h 

13 21 17 18 14 20 

Nb décès hôpital 
cumulés depuis le 
1/3/2020 

1219 
(+11) 

1948 
(+21) 

2620  
(+27) 

3360 
(+32) 

 
3787 

(+22) 
 

4 111 
(+13) 

 
Personnes hospitalisées : le plus 1 402  (1/03), le moins : 1126 (20/3) 
Personnes en réa  : le plus 163 (31/03), le moins : 144 (1/03).Entre ces 2 extrêmes, le nombre 
moyen du mois s’est situé aux alentours de 150. 
Décès : le nombre de décès en mars s’est élevé à 324 soit un nombre moyen quotidien de 10,45 
(22 en décembre et janvier, 15 en février). 
Aux 4 111 décès hospitaliers il faut ajouter 2253 décès  survenus  dans les établissements médico-
sociaux (EHPAD)soit un total de 6 364. 

 
2- Situation par départements  le 31 mars : 

(1) soit la date du 28 mars 
       (2) sur 7 jours « glissants » (semaine du 22 au 28) 

Pris en application de l’article 36 de la loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2020, 
un décret du 25 février (JO du26) met en œuvre une « réforme du financement des structures 
des urgences et des structures mobiles d’urgence et de réanimation », autrement dit des services 
d’accueil des urgences (SAU) et des SMUR. 
Ce financement  repose sur 2 nouvelles modalités : 

1- La dotation populationnelle : 
Pour chaque région cette dotation sera fixée par un arrêté ministériel sur la base de 5 critères 
dont « les caractéristiques du territoire concerné » ou encore « les caractéristiques de l’état de 
santé de la population » , sans autre précision. 

 
Nb. personnes 
positives à J-3 

(1) 

Taux 
d’incidence 

(2) 

Nb. 
hospitalisés 

Nb. hosp. réa  
Décès 

hospitaliers 

21 28 224,8 219 32 813 

25 25 409,5 143 51 450 

39 8 326,9 68 5 432 

58 12 426,9 189 8 239 

70 6 204,1 78 13 231 

71 26 232,0 275 19 981 

89 21 297,5 205 15 444 

90 2 279,0 63 20 521 

BFC 128  1240 163 4 111 

France 5 170 378,9 28 463 5 053 69 596 
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Au niveau régional le montant versé à chaque établissement sera fixé par le DG de l’ARS sur la 
base de critères définis au niveau régional après avis d’un « comité consultatif d’allocation des 
ressources relatif aux activités d’urgence , de psychiatrie et de SSR (à remarquer qu’il ne s’agit 
pas de la CRSA). 

2- Le financement de la qualité : 
Le montant régional consacré au financement de la qualité sera fixé chaque année, avant le 31 
décembre,  par le ministre. 
Au niveau régional le DG de l’ARS « arrêtera pour chaque établissement, le montant de la 
dotation complémentaire  qui lui est alloué », en fonction « des résultats de l’établissement pour 
chaque indicateur qualité » à savoir, la qualité : 
- liée à l’accueil, au suivi et à l’orientation du patients, 
- liée à la prise en charge du patient par les structures de médecine d’urgence, 
- de l’organisation de ces  structures, 
- perçue par les patients. 

Et dire que la tendance est à la simplification. 

 

Dans la grande majorité des cas, la loi reste d’origine gouvernementale, on parle alors de projets 
de lois, mais elle peut aussi d’être d’initiative parlementaire (députés et sénateurs) : il s’agit alors 
de propositions de lois. Elles sont soumises à certaines conditions qui limitent l’initiative 
parlementaire, mais elles sont plus nombreuses que l’on peut le croire. 
Nous avons relevé 5 propositions , non dépourvues de liens entre elles, citées suivant l’ordre 
chronologique de leur date d’enregistrement par la présidence de l’assemblée concernée: 
 
1- Fin de vie :  3 propositions de  loi 

1-1 Proposition de loi visant à établir  le droit   de mourir dans la dignité : 
Sénat -proposition n° 131 déposée le 17 novembre 2020 par Marie-Pierre de la Gonterie, 
sénatrice socialiste  de Paris  signée par 51 sénateurs. 
 
1-2 Proposition de loi visant à affirmer le libre choix de la fin de vie et à assurer un accès 

universel aux soins palliatifs en France : 
Assemblée Nationale - proposition n° 3755 déposée le 19 janvier 2021 par Marine Brenier  députée 

LR des Alpes Maritimes et signée par 26 députés. 

1-3 Proposition de loi visant  à garantir et renforcer les droits des personnes en fin de vie : 
Assemblée Nationale- proposition N° 3806 déposée le 26 janvier par Jean-Louis Touraine 
(député LREM du Rhône, professeur de médecine) et signée par 118 députés (sur 577)dont 
7 sur 27 de notre région.  
 
Le dossier de la fin de vie revient donc dans l’actualité, mais il ne semble pas que le 
gouvernement soit favorable à sa réouverture. Le 11 mars Olivier Véran, a en effet déclaré 
devant le Sénat , à l’occasion du  débat sur la proposition de loi socialiste:  « je ne crois pas 
que le moment choisi pour modifier le régime juridique de la fin de vie soit le moment 
opportun », estimant que  « le principal enjeu n’est pas tant de faire évoluer la loi Clayes-
Leonetti que de la faire connaître ». 
Il a préféré annoncer le lancement en avril d’un cinquième « plan national de développement 
des soins palliatifs et d’accompagnement de la fin de vie », le précédent étant arrivé à son 
terme en 2019. 
Néanmoins, « le droit à une fin de vie libre et choisie »  sera débattu par  l’Assemblée 
Nationale le 8 avril. 
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2- Proposition visant à créer un droit de visite des familles et de proches dans les 
établissements de santé et d’hébergement pour personnes âgées dépendantes : 
Assemblée Nationale  - proposition n°3920, déposée le 23 février par Julien Aubert (député 
LR du Vaucluse) signée par 37 députés dont 5 de BFC. L’unique article prévoit d’inscrire dans 
le code de la santé publique « un droit de visite quotidien, sauf à ce que ce patient ou ce 
résident s’y oppose. » 
 

3- Proposition de loi visant à réussir la transition démographique pour lutter contre l’âgisme :  
Assemblée Nationale- proposition n°3958 déposée le 9 mars par Audrey Dufeu (députée 
LREM de Loire Atlantique) signée par 105 députés dont 6 de BFC. 
Cette proposition reprend l’intitulé et le contenu du rapport qu’elle avait remis à Agnès Buzin 
au terme du mandat qui lui avait été confié par le 1° Ministre. 
 

Nous reviendrons dans de prochaines Lettres sur cette dernière proposition ainsi que sur celles 
concernant la fin de vie, en fonction de leur état d’avancement. 

 
A noter que le projet de loi  sur l’autonomie et le grand âge consécutif au rapport Libault, remis 
le 28 mars 2019 , annoncé pour la même année , n’est toujours pas d’actualité (à un an de la fin 
du mandat présidentiel).  
 

 

Ce titre est celui d’une proposition de loi connue également sous le nom de « proposition de loi 
Ségur ». Elle a été déposée le 22 octobre 2020 auprès de la présidence de l’Assemblée 
Nationale(n°3470) par Stéphanie Rist, députée du Loiret (médecin rhumatologue), membre de la 
commission des affaires sociales, et signée par les membres du groupe LREM et apparentés. 
 
1- La navette parlementaire : 

Après engagement de la procédure d’urgence par le Gouvernement, elle a été votée en 1° lecture 
par l’Assemblée Nationale le 8 décembre (TA n° 528 dit « petite loi »), puis par le Sénat le 18 
février 2021 (TA n°64) 
A défaut d’un vote identique par les 2 assemblées, elle a été soumise à la commission mixte 
paritaire constituée pour le besoin sous la présidence de Mme Fadila Khattabi députée de Côte 
d’Or. Réunie le 2 mars ,elle a « constaté ne pouvoir parvenir à élaborer un texte commun sur les 
dispositions restant en discussion ». 
Le texte a donc été renvoyé à l’Assemblée Nationale pour une nouvelle lecture, puis au Sénat, le 
18 mars, avant de donner le dernier mot à l’Assemblée Nationale . 
 
2- Les principaux thèmes : 
Le texte comporte 6 chapitres : 
- Exercice en pratique avancée et protocoles de coopération, 
-  Evolution des professions de sage-femme, de pharmacien et de certains auxiliaires 

médicaux, 
- Recrutement des praticiens hospitaliers et mesures diverses concernant l’emploi en 

établissement public de santé, 
- Simplification de la gouvernance dans les établissements publics de santé, 
- Simplification et gouvernance des organismes régis par le code de la mutualité, 
- Simplification des démarches des personnes en situation de handicap. 

 
La longueur de la procédure peut s’expliquer par la criticité de certains thèmes, en particulier 
ceux qui concernent les compétences professionnelles,  et l’organisation interne de l’hôpital, le 
texte mettant en cause de nombreux conservatismes et corporatismes. 
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Le 3 mars, Brigitte Bourguignon et Sarah El Hairy (secrétaire d’Etat chargée de la jeunesse et de 
l’engagement) ont lancé la mobilisation d’un « service civique séniors » pour répondre au double 
enjeu de l’isolement des  jeunes et des ainés en créant une solidarité intergénérationnelle. 
L’objectif pour les 3 années à venir est de lancer 10 000 missions de service civique pour 
accompagner 300 000 personnes isolées. Dès cette année, 2 000 jeunes devraient être présents 
auprès de 45 000 personnes âgées. 
Cette initiative  est soutenue par des acteurs ayant déjà une certaine expérience du Service 
Civique dans la lutte contre l’isolement des personnes âgées comme les Petits Frères des Pauvres, 
la Croix Rouge, le Groupe SOS, l’Uniopss, l’UNCCAS, l’APHP,  l’UFCV, Familles Rurales, Siel Bleu, 
AMRF ... 
Ils bénéficieront d’une prise en charge financière de 50% (de 100% pour certains jeunes) de la 
prestation de subsistance mensuelle de 107,58 € due au jeune par la structure d’accueil pour 
toutes les nouvelles missions, en complément des indemnités mensuelles prises en charge par 
l’État. 

 

 

 

Parmi les dernières décisions prises par le DG de l’ARS et pouvant intéresser tant les usagers que leurs 

représentants, on peut noter : 

1- Cosne sur Loire : prorogation de la réquisition du scanner de Kapa 

Le DG de l’ARS a décidé de proroger la réquisition du scanner appartenant à la SARL Kapa 
Location, et des infrastructures immobilières nécessaires à son fonctionnement appartenant à la 
SCI du Nivernais gérée par Kapa Santé. 
Cette réquisition intervient après l’autorisation donnée au CH de Cosne sur Loire de faire 
fonctionner un scanner, et après l’échec de la négociation pour le rachat, par cet établissement, 
du scanner de Kapa et la location des locaux .  
Elle est motivée par la nécessité de préserver l’accès à un scanner  pour assurer la pérennité du 
fonctionnement du service d’urgence, ainsi que par l’inadaptation, en temps de crise, du système 
de transports des patients vers le CH de Nevers, mis en place fin 2019, lors de l’interruption du 
fonctionnement du scanner du GIE d’imagerie. 
Elle est  prorogée jusqu’au 1° juin date de la fin de l’état d’urgence fixée par la loi du 15 février. 
  

2-  Prorogation d’autorisations d’activité, dérogatoires : 
Dans le cadre de la crise sanitaire, les autorisations d’exercer l’activité de réanimation accordées 
à titre dérogatoire aux  CH de Beaune et de Semur en Auxois sont prorogées jusqu’au 9 mai. 
L’autorisation donnée au centre de lutte contre le cancer (CLCC) Leclerc à Dijon d’exercer 
l’activité de cancérologie par chirurgie pour les pathologies ORL est prorogée jusqu’au 28 avril. 
Les autorisations dérogatoires accordées à la clinique St Pierre de Pontarlier , pour l’activité de 
médecin, et à la polyclinique du Val de Loire à Nevers, pour l’activité de SSR polyvalents, sont 
prorogées respectivement jusqu’au 11 et 17 mai.  
 

3- Handicap-création de  PCPE -3 autorisations : 
A la suite d’un appel à candidatures pour la reconnaissance et la création de pôles de compétence 
et de prestations externalisées (PCPE)en BFC , 3 candidatures ont été retenues avec effet du 
1°/09/2020 : 
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- L’AFTC est autorisée  à créer 2 PCPE « handicap cognitif » pour adultes souffrant de handicap 
cognitif suite à une lésion cérébrale. Les 2 PCPE sont portés par l’UEROS sur ses 2 
implantations géographiques de Besançon et Ahuy. 

- La Mutualité Française de Saône et Loire est autorisée à créer un PCPE « accompagnement 
précoce à l’école maternelle et élémentaire dans le bassin chalonnais » pour jeunes enfants 
déficients intellectuels présentant des troubles du comportement ou un handicap cognitif 
spécifique, porté par le DITEP (dispositif institut thérapeutique, éducatif et pédagogique) 
«le  château » sur ses 4 sites. 

- L’ « association voir ensemble » est autorisée à créer un PCPE « équipe mobile d’appui à 
l’inclusion en faveur des personnes  déficientes visuelles » (enfants, adolescents, adultes) 
porté par le SESSAD « voir ensemble » de Montceau les Mines. 
 

4- Scanner-reconnaissance d’un besoin exceptionnel dans le « haut Doubs » : 
Avec l’avis favorable de la CSOS, le DG de l’ARS a prononcé la reconnaissance d’un besoin 
exceptionnel pour l’installation d’un scanner sur la zone de planification centre Franche Comté, 
et plus particulièrement sur la zone centre Est du département du Doubs (territoire géographique 
de Morteau, Ornans, Valdahon, Maiche), afin de faciliter l’accès des populations concernées, à 
ce type d’équipement. 
Cette reconnaissance permettra le dépôt d’une demande d’autorisation supplémentaire lors de 
la prochaine « fenêtre ». 
Aujourd’hui  la zone de planification centre FC. compte, en dehors de l’imagerie conventionnelle : 
- Besançon : secteur public :4 scanners, 2 IRM,    secteur privé :5 scanners , 5 IRM + un besoin 

exceptionnel déjà reconnu pour une IRM supplémentaire 
- Montbéliard :public 1 scanner, public -privé (GIE) : 1 IRM 
- Pontarlier : public-privé (GIE) : 1 scanner, 1 IRM 

 
5- Certificats de décès- Modification du cahier des charges de la PDSA :  

Il est intégré dans le cahier des charges de la PDSA en BFC une note (de 2013 !) du conseil national 
de l’ordre des médecins, relative aux constats et certificats de décès à domicile ou sur site privé 
ou public (aspects éthiques et déontologiques).  Cette modification a certainement pour but de 
fixer la doctrine en ce qui concerne l’établissement des certificats de décès survenus à domicile 
et dans les EHPAD dans le contexte actuel de dégradation de la PDSA. 
 A défaut  de pouvoir reproduire cette note nous nous limitons à quelques morceaux choisis :  
« c’est le médecin traitant , s’il est identifié et joignable, qui doit dans le cadre de ses obligations 
déontologiques assurer la rédaction de ce certificat ». « [Elle] ne constitue pas une urgence 
médicale ni médicolégale et ne fait pas partie de la PDSA ». « Cette mission relève des médecins 
libéraux de proximité lorsque le décès survient au domicile ou dans un établissement considéré 
comme un substitut du domicile [EHPAD par ex] ». «  Par respect pour les proches […] le certificat 
de décès doit être rédigé dans un délai qui ne doit pas excéder 24h après la demande ». « Pendant 
les horaires de la PDSA un financement spécifique a été prévu… le montant de cet acte médico-
administratif s’élève à 100€ ».   
Les CODAMUPS des 8 départements ont été consultés (par mail comme il devient d’usage). Il est 
intéressant de noter le nombre des avis défavorables, des abstentions et des avis « réputés » 
rendus (c’est-à-dire les absences de réponse). Pour sa part, l’URPS des médecins libéraux n’a pas 
émis d’avis : il a donc été réputé rendu.  
 

6- Création d’un village répit-familles en  Saône et Loire : 
Il s’agit en fait de proroger jusqu’en 2024, le délai de caducité de l’autorisation donnée à la Croix 
Rouge Française en 2017 de créer un  « village répit familles » de 30 places pour personnes âgées 
de plus de 60 ans et de 30 places pour personnes handicapées,  à Couches (71), qu’elle n’a pu 
mettre en œuvre (le permis de construire a été déposé en janvier dernier). 
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Comme son nom l’indique , un « village répit familles » est une structure d’accueil temporaire 
avec ou sans hébergement offrant un répit aux aidants de personnes âgées et de personnes 
handicapées. 
 

 

Il s’agit aussi d’une décision de l’ARS, mais son caractère exceptionnel mérite une plus large 
présentation. 
 

1- L’association « les Boisseaux-Espérance Yonne »  
L’association « les Boisseaux - Espérance Yonne »   est née en 2012 de la fusion de 2 associations : 
« foyer résidence des Boisseaux » et « Espérance Yonne ». La première a été créée en 1970 par 
des familles d’enfants présentant des troubles psychiques  pour faire l’acquisition d’un bâtiment 
à Monéteau, la seconde a été créée en 1980 pour promouvoir de nouvelles formes 
d’accompagnement.   
Cette association a pour mission d’accompagner des personnes adultes présentant des troubles 
psychiques, pour lesquels elle a créé des établissements et services. Elle a toujours été 
accompagnée par l’UNAFAM, et elle gère aujourd’hui : 

- un centre de soins de réadaptation et de réhabilitation psychosociale(CR2 psy)de 25 places en 
hébergement complet et 5 en accueil de jour, à Monéteau (c’est cette structure qui est l’objet 
de la décision de l’ARS), 

- un foyer d’accueil médicalisé (FAM) de 45 places, 
- un service d’accueil et d’hébergement (SAH) de 30 places et 12 de jour à Auxerre, 
- une résidence accueil de 21 places (13 appartements) à Tonnerre,  
- un service d’accompagnement à la vie sociale (SAVS) de 25 places à Tonnerre, 
- un service d’accompagnement à l’insertion professionnelle (SAIP), 
- l’ESAT (établissement et service d’aide par le travail) de la Wivre à Monéteau.  

 
2- Pour quels motifs ?  

L’établissement a fait l’objet d’une visite d’inspection du 3 au 5 novembre dernier, au terme de 
laquelle les manquements constatés lui ont été notifiés le  24 suivant.  
Les motifs portent sur : 

- l’immobilier (le CPOM signé en 2019 prévoit la reconstruction d’un nouveau bâtiment), 
- la continuité des soins médicaux psychiatriques, 
- la continuité de la présence infirmière, 
- les installations fixes destinées à l’alimentation en eau chaude sanitaire, 
- l’insuffisance dans la sécurisation du circuit du médicament, 
- le non-respect de la dignité du patient et des informations médicales le concernant. 
Les réponses de l’établissement, des 10 décembre et 17 février, n’ayant pas été jugées 
satisfaisantes, le DG de l’ARS a prononcé « la suspension totale, à titre provisoire [… ]de 
l’autorisation d’activité de soins  de psychiatrie générale ». 
 

3- Comment ? 
La décision, datée du 15 mars a pris « effet à compter du lundi  22 mars  à 9h » (soit un délai de 
6 jours francs dont un week-end), enjoignant au responsable de la structure d’organiser 
l’information des personnels, des patients et de leur représentant légal, ainsi que leur transfert, 
et d’ informer l’ARS des dispositions prises. 
Les 24 patients concernés (dont beaucoup de jeunes)ont été repris par leur famille ou transférés 
aux CHS d’Auxerre (le vendredi 6 étaient encore en attente d’une solution). 

 Les griefs invoqués constituaient-ils un danger grave et imminent pouvant justifier cette décision 
et son application aussi brutale ? 
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4- La certification HAS : 
Par décision du 24 novembre 2020, la commission de certification de la HAS a « certifié avec 
recommandations d’amélioration (niveau B) pour une durée de 4 ans » le Foyer résidence de 
Boisseaux.  
Les recommandations portent sur les thèmes suivants : 

- management de la qualité et des risques, 
- gestion du risque infectieux, 
- parcours du patient, 
- management de la prise en charge médicamenteuse du patient. 

 
Quels liens entre certification et inspection, comprenne qui pourra !   

 

Le décret relatif à la CRSA, qui doit être pris avant son renouvellement (cf lettre n°31), n’est 
toujours pas paru, et il ne faut certainement pas l’attendre avant fin avril. 
L’objectif reste néanmoins toujours de publier, fin aout, l’arrêté du DG de l’ARS fixant la 
composition de la nouvelle CRSA, pour son installation en septembre. 
Rappelons que la dernière séance plénière (ouverte au public) aura lieu le 15 juin (normalement 
à Besançon si les conditions le permettent). Elle sera consacrée au bilan de la mandature qui se 
termine, qui pourra alimenter la réflexion sur les perspectives de la suivante. 
Juridiquement, l’actuelle CRSA, ainsi que ses commissions spécialisées , devraient exister jusqu’à 
l’installation de la nouvelle. 
 

1- La place des représentants des usagers (RU) dans la CRSA : 
Nous avons déjà évoqué la composition de la CRSA dans la lettre n°26 (octobre 2020) , mais 
précisons la place de RU. 
La CRSA compte 109 membres titulaires, chacun disposant de 2 suppléants, répartis en 8 collèges 
et 41 sous -collèges.  
Le collège 2 regroupe les : « représentants des usagers de services de santé ou médico-sociaux ». 
Le nombre de ses  membres est fonction du nombre de départements dans la région . Pour la 
nôtre (8 départements) il compte 16 membres (soit 14,67%) ainsi répartis : 
✓ 8 représentants des associations agréées, désignés à l’issue d’un appel à candidatures 

organisé dans les conditions fixées par le DG de l’ARS, 
✓ 4 représentants des retraités et personnes âgées désignés par le DG de l’ARS sur 

proposition des conseils départementaux de la citoyenneté et de l’autonomie (CDCA), 
✓ 4 représentants des associations des personnes handicapées désignés par le DG de l’ARS 

sur proposition des CDCA. 
Mais on peut aussi trouver des représentants des usagers dans d’autres collèges qui ne leur sont 
pas exclusivement réservés comme par exemple : 
✓ le collège 3 des représentants des conseils territoriaux de santé (CTS) 
✓ le collège 4 des partenaires sociaux,(organisations syndicales) 
✓ le collège 5 des acteurs de la cohésion et de la protection sociales  dont un sous collège est 

réservé aux représentants (2) des associations œuvrant dans le champ de la lutte contre la 
précarité désignés à l’issue d’un appel à candidatures, 

✓ le collège 6 des acteurs de la prévention et de l’éducation : 10 membres répartis en 6 sous-
colléges dont l’un constitué d’un représentant des associations de protection de 
l’environnement  (c’est dire l’importance attachée à celle-ci) désigné à l’issue d’un appel à 
candidatures), 

✓ le collège 7 des offreurs de services de santé (18 sous collège) dans la mesure où ce collège  
comporte des « offreurs » associatifs et mutualistes, 

✓ le collège 8 des personnalités qualifiées : 2 personnes nommées par le DG de l’ARS à raison 
de leurs compétences (pourquoi pas des RU?). 
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Bien entendu un membre ne peut siéger qu’au sein d’un seul collège, mais il peut être membre 
d’une ou plusieurs commissions spécialisées (ci-dessous) 
La liste des membres de la CRSA est fixée par un arrêté du DG de l’ARS. 
 

2- la place des RU dans les commissions spécialisées de la CRSA : 
Les membres du collège 2 de la CRSA peuvent être élus pour siéger dans les différentes 
commissions spécialisées de la CRSA dans les conditions suivantes :  
✓ la commission permanente : composée des présidents des 4 commissions spécialisées , et 

au plus de 15 membres dont au moins 2 membres du collège 2, dans le respect d’un équilibre 
entre les collèges, 

✓ la commission spécialisée prévention : 30  membres dont 6 du collège 2, 
✓ la commission spécialisée de l’organisation des soins (CSOS) :44 membres dont 4 du collège 

2, 
✓ la commission spécialisée pour les prises en charge et accompagnements médico-sociaux : 

30 membres dont 6 du collège 2, 
✓ la commission spécialisée dans le domaine des droits des usagers (CSDU) : 12 membres au 

plus, dont 6 issus du collège 2 (parité entre les 3 sous -collèges)  
La CRSA peut en outre constituer des groupes de travail permanents. 
 

3- Être candidat : Qui ? quand ?  comment ? pourquoi ? 
✓ Qui ? 

Tous les membres actuellement en exercice peuvent être candidats à un nouveau mandat, 
sachant que le mandat de 5 ans n’est renouvelable qu’une fois sans que cette dernière 
disposition ne s’applique au présent renouvellement (décret du  11 décembre 2019). 
Il n’est pas nécessaire d’être RU en établissement pour être candidat, ni membre d’une autre 
instance de démocratie en santé (CTS). 
 

✓ Quand ? comment ? 
L’ARS organise le renouvellement. Pour les représentants des usagers (collège 2 -sous collège 
1) un appel à candidatures doit être porté à la connaissance de toutes les associations 
agréées au sens de l’article L 1114-1 du code de la santé publique dès le début du mois 
d’avril. Les candidatures seront possibles en ligne selon la procédure simplifiée. Elles devront 
être déposées pour la fin du mois de mai. 
Une lettre de motivation devrait être demandée. 
 

✓ Pourquoi ? 
Si vous portez intérêt à l’organisation du système de santé en général, mais aussi dans votre 
territoire, si vous êtes sensible aux difficultés d’accès aux soins et aux inégalités en santé, si 
vous voulez  vous investir dans la promotion des droits des usagers, si vous êtes membre 
d’une association agréée, si enfin vous disposez d’un peu de temps  alors n’hésitez pas faites 
acte de candidature ! 
Si vous souhaitez de plus amples renseignements vous pouvez adresser un message à 
l’ARUCAH (arucah.bfc@orange.fr) avec votre numéro de téléphone.  

 
4- Un webinaire  France Assos Santé le 13 avril  

Pour mieux faire connaitre la place et le rôle des RU au sein de la CRSA, et susciter des 
vocations, France Assos Santé organise le 13 avril de 14 à 15h30, un webinaire RU , ouvert à 
tous  avec la participation de RU membres de la CRSA de 3 régions dont la BFC 
Des informations seront très prochainement diffusées 
Pour s’inscrire : https://event.webinarjam.com/register/105/gw2m8t2m 
 

mailto:arucah.bfc@orange.fr
https://event.webinarjam.com/register/105/gw2m8t2m
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La loi de financement de la sécurité sociale (LFSS) pour 2019, avait prévu, à titre expérimental, la 
création d’un forfait de coordination pour inciter les services hospitaliers d’accueil des urgences 
(SAU) à réorienter des patients vers la médecine de ville.  
 
1- L’objectif : 

L’arrêté du 29 décembre 2019  fixant les conditions de mise en œuvre, à partir du 1° avril 2020, 
n’ayant pu être concrétisé du fait de la crise sanitaire, vient d’autre abrogé et remplacé par un 
autre arrêté (23-2-2021 JO 6 mars). 
Il prévoit de reprendre l’expérimentation pour une durée de 2 ans à partir du 1° mai 2021. Il 
modifie également le cahier des charges de cette expérimentation, concernant en particulier les 
conditions d’accès aux « structures alternatives » et à la facturation du forfait. 
L’expérimentation doit permettre d’atteindre le double objectif de 5 et 10% de réorientation des 
passages aux urgences, et au moins 70% des consultations de réorientation, honorées par les 
patients. Pour les 36 services expérimentateurs, cela devrait représenter entre 54 000 et 108 000 
patients par an. 
 
2- Le cout : 

Le montant du forfait est fixé à 60€ par patient réorienté, et l’expérimentation ne doit pas 
pénaliser le montant des ressources globales de chaque service d’urgence. Le surcout est évalué 
à 1,6M€ par an sur la base de 108 000 patients, qui devrait être financé par le fonds d’innovation 
du système de santé (FISS) 
 
3- Les établissements expérimentateurs en BFC : 

Pour notre région les 3 établissements expérimentateurs seront : le CHU de Dijon, le CHI Jura Sud 
(site de Lons le Saunier) et l’hôpital nord Franche Comté. 
 

 

L’ARS et la DRJSCS (Direction Régionale et Départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion 

sociale) ont présenté, le 1° décembre 2020, la stratégie régionale sport santé 2020-2024 aux principaux 

acteurs du sport et de la santé de la région. Elle prend le relai du plan régional sport-santé bien-être 2016-

2020. Elle fixe 2 priorités : 

1- Promouvoir la santé et le bien-être par l’activité physique et sportive (APS) : 
L’enjeu est d’encourager la pratique d’une activité physique et sportive à tous les âges de la vie, 
de manière régulière, durable et adaptée, et de lutter contre les comportements sédentaires 
dans la vie quotidienne. 
La stratégie définit des actions de promotion et de développement de l’APS auprès de publics 
ciblés : jeunes scolaires, étudiants, séniors , en milieu professionnel, en milieu pénitentiaire… 
Elle vise également à promouvoir les mobilités actives pour les déplacements quotidiens dans les 
espaces publics notamment à vélo, pour les trajets domicile-école et domicile-travail. 
 

2- Développer l’offre et le recours à l’activité physique adaptée (APA)à des fins 
thérapeutiques : 

L’objectif est de promouvoir le rôle de l’APA dans les parcours de soins pour le traitement des 
maladies chroniques et de développer sur le territoire l’accès à des structures dispensant de 
l’APA. Ainsi, la SRSS 2020-2024 prévoit de développer la pratique d’APA sur prescription pour les 
personnes atteintes de maladies chroniques par : 

- le dispositif PASS (parcours d’accompagnement sportif pour la santé) 
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- les ateliers « Pass’Sport Forme »destinés aux enfants et adolescents en sur-poids 

Elle prévoit également de promouvoir l’APA auprès de certains publics prioritaires tels que les 
personnes en situation de handicap, en grande précarité mais également pour les familles 
monoparentales et les aidants de proches en situation de dépendance.  
Parmi les objectifs et moyens prévus par cette stratégie, notons :   

- les maisons sport -santé (MSS) : 
Ces structures sont destinées à accompagner les personnes souhaitant débuter ou reprendre 
une activité physique et sportive pour leur santé et leur bien-être. Leur originalité réside dans 
la collaboration étroite entre professionnels du sport et de la santé pour offrir un suivi 
personnalisé et sur mesure, prenant en compte l’âge, l’état de santé et le niveau sportif de la 
personne à accompagner.  
Ces espaces peuvent être des structures physiques intégrées au sein d’une association, d’un 
hôpital, d’un établissement sportif ou des plateformes digitales. 
En Bourgogne-Franche Comté, 8 MSS (une par département)sont labélisées depuis fin 2019 
suite à un premier appel à projets national.  
L’objectif de la SRSS est de disposer d’une implantation territoriale équilibrée afin d’offrir une 
accessibilité plus importante à la pratique du sport à des fins de santé. 

- le portail EsPASS : 
Il s’agit d’une plateforme portée par le réseau sport-santé, visant à favoriser le recours à la 
prescription et à la dispensation de l’APA pour les patients atteints d’affections de longue 
durée (ALD). 
En ligne depuis janvier 2020, ce portail cartographie, à l’intention des patients comme des 
professionnels, les structures proposant des offres de pratique sport-santé, de qualité, en BFC 
notamment dans le cadre de l’APA, à des fins d’appui thérapeutique.  
Site internet : https://espass-bfc.fr/ 
 

 

En  visite dans notre région (Cosne sur Loire et Nevers) le 9 mars, le 1° ministre, accompagné de  
Jacqueline Gourault, ministre de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, d’Olivier Véran, ministre des Solidarités et de la Santé et de Brigitte Bourguignon, 
ministre déléguée chargée de l’autonomie n’est pas venu les mains vides.  
Il venait annoncer le lancement du 2° pilier du Ségur de la santé : « une nouvelle politique 
d’investissement et de financement au service de la qualité des soins plan de relance de 
l’investissement ». 
 

1- Plan de relance de l’investissement : 737 M€ pour la BFC 
Au plan national le plan de relance de l’investissement est doté de 19 milliards d’euros pour la 
santé (ville -hôpital-médico-social), dont : 
- 13 milliards pour la reprise de la dette des hôpitaux publics pour leur permettre de reprendre 

leurs investissements, 
- 6 milliards pour un « plan massif d’investissement » répartis entre : 

✓ les établissements médico-sociaux : transformation, rénovation, équipements (2,1 
milliards sur 5 ans dont 0,6 pour le numérique), 

✓ les projets hospitaliers prioritaires et les investissements ville-hôpital (2,5 milliards sur 
5 ans), 

✓ le rattrapage du retard sur le numérique en santé (1,4 milliard sur 3 ans). 
La BFC se voit dotée de 737 millions d’euros ainsi répartis : 
- 472M€pour le désendettement,  
- 201M€ pour les projets à long terme, 
- 63 M€ pour les investissements de la « vie quotidienne » . 
  

https://espass-bfc.fr/
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2- CH de Cosne sur Loire : un nouvel hôpital pour 2024 : 
Pour illustrer cette politique, le 1° ministre a annoncé la construction d’un nouvel hôpital à Cosne 
sur Loire  à l’horizon 2024. 
Au terme de l’étude de plusieurs scénarii par le expert mandaté sur place par le Ministère, le 
maire, et les acteurs publics et privés concernés, c’est  le projet d’une nouvelle construction, sur 
un nouveau site situé  au sud de la ville qui a été retenu. Le CH sera donc sur 2 sites : 
- le site historique du centre-ville :  l’EHPAD (qui s’y trouve déjà) , la maison médicale à créer, 
- le nouveau site : les activités sanitaires : urgences médecine, imagerie, soins de suite et de 

longue durée, pharmacie.   
Le montant du projet est évalué à 45 millions d’euros. 

 

Retardé à la mi-décembre , en raison de l’épidémie, l’appel à candidatures pour l’édition 2021 
du label « droits des usagers » a néanmoins été entendu. Quatre dossiers de candidature ont été 
reçus et étudiés par la CSDU (commission spécialisée des droits des usagers », le 4 février. 
Rappelons que ce label a pour objectif de valoriser  les expériences locales mises en place pour   
favoriser le respect des droits des usagers. 
Cette année, le cahier des charges comprenait un axe transversal particulier sur l’effectivité des 
droits des usagers dans le contexte de la crise sanitaire. 
Au niveau régional, la CSDU a sélectionné 2 dossiers : 
 
1- CHS La Chartreuse : « lecture et culture pour tous » 

Cette initiative répond à une demande des résidents de bénéficier d’un lieu neutre pour 
«s’échapper de l’hôpital ». 
Elle consiste à : 

- réunir le centre de documentation fréquenté par les professionnels et les étudiants de 
l’établissement, et la bibliothèque fréquentée par les usagers , et de créer en même 
temps un espace d’exposition au sein du centre de documentation, 

- organiser des activités et des animations spécifiques qui contribuent à une 
déstigmatisation des patients et à une ouverture sur l’extérieur. 
 

2- GH70 : « site internet EHPAD » 
Le Groupe Hospitalier de Haute Saône gère 14 EHPAD répartis sur le département. L’initiative 
répond à la demande des conseils de vie sociale,  de permettre aux familles des résidents de 
disposer  d’un site unique  (une sorte de guichet unique) regroupant les informations sur la 
vie des établissements, et de renforcer la communication en temps de crise. 
 

Chacun de ces 2 dossiers a reçu un prix régional, d’un montant respectif de 3 000 et 2 000 €. 
Les 2 dossiers non retenus par la CSDU, estimant qu’ils ne sont suffisamment innovants et 
n’impliquant pas suffisamment les représentants des usagers, sont les suivants : 

- GH 70 : « cellule de régulation ville-hôpital » 
- Hôpital Nord Franche comté : « lien famille -patient en établissements fermé au visites » 

L’ARS pourra proposer d’ici le  15 octobre les dossiers qu’elle souhaite proposer au concours 
national. 

 
En femme libre qu’elle fut toujours, Paulette Guinchard a choisi de s’en aller, dans la dignité, le 

4 mars, à l’âge de 71 ans.  

Issue d’une famille d’agriculteurs du Haut Doubs, elle exerça le métier d’infirmière en psychiatrie, 
et mena une vie toute entière consacrée au service de l’intérêt général.    
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Elle fut conseillère municipale de Besançon, et 1° ajointe de Robert  Schwint, en 1982, députée 
du Doubs de  1997 à 2001 puis de 2002 à 2007, vice -présidente de l’Assemblée Nationale en 
2002, puis de 2004 à 2006, conseillère régionale, présidente de la FHF de Franche Comté , ainsi 
que vice-présidente, et même présidente par intérim en 2011 de la FHF nationale, présidente de 
la caisse nationale de solidarité pour l’autonomie(CNSA). 
Elle fut secrétaire d’Etat aux personnes âgées du gouvernement Jospin (2001-2002). Auteure du 
rapport « vieillir en France : enjeux et besoins d’une nouvelle orientation de la politique en 
direction des personnes âgées en perte d’autonomie » (1999),  nous lui devons l’APA (allocation 
personnalisée d’autonomie). 
Elle avait participé à plusieurs reprises, avec sa grande simplicité et son franc parler à des 
manifestations organisées par l’ARUCAH. 
Comme beaucoup l’appelaient en toute sympathie, Paulette, une grande dame, s’en est allée, 
nous sommes tristes. 
On lira avec beaucoup d’intérêt le portrait de Paulette Guinchard paru dans Le Monde du 10 mars 
ainsi que la tribune de la Présidente de la région publiée dans Libération du 8 mars, consacrée à 
la volonté de Paulette Guinchard d’avoir choisi sa fin de vie et qui pose les questions : « Pourquoi 
ne laisse-t-on pas au malade le choix du bon moment, dans un cadre strict et régulé par la loi ? 
Pourquoi le contraindre à se voir diminuer ? ». 
 

 
 

1- Hôpitaux : 
- Emplois de direction vacants : 

o CHU de Dijon - CH d’Auxonne, d’Is-sur-Tille et EHPAD de Mirebeau ,  
✓ un emploi d’ adjoint(e)à la direction des ressources humaines, 
✓ un emploi de directeur (trice) des soins, chargé(e) de la qualité du parcours de soins 

des patients, référent(e) de la psychiatrie. 
o CH de Mâcon : un emploi de coordonnateur (trice) général(e)  des instituts de formation, 
o CH d’Auxerre, Avallon, Tonnerre, Clamecy, un emploi de  coordonnateur(trice) général(e) 

des activités de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, 
o CHS de l’Yonne à Auxerre, un emploi de DA chargé de la patientèle, du parcours patient 

et des affaires générales et juridiques. 
o EHPAD d’Ancy le Franc et de Ravières(Yonne) :directeur (trice) 
o EHPAD de  Saint Bris le Vineux (Yonne) :directeur (trice) 

 
- Emplois de directions mouvements 
o CH d’Auxerre : avec un peu de retard dont nous lui demandons de nous excuser signalons 

la nomination de Sévena Relland à l’emploi de directrice adjointe, chargée des affaires 
générales, de la clientèle et de la stratégie. Elle est également secrétaire générale du GHT  
Sud Yonne et Haut Nivernais et assure l’intérim de la direction de la maison de retraite 
départementale de l’Yonne. Elle était auparavant déléguée adjointe de la délégation BFC 
de la FHF. Nous lui souhaitons réussite dans ces nouvelles fonctions.  

 
2- A la délégation FHF BFC 

En octobre 2020,Mr Cyrille Politi a pris ses fonctions de délégué adjoint à la délégation BFC de la 
FHF, succédant à Sévena Relland. Il a été directeur adjoint du groupement hospitalier Le Creusot- 
Montceau les Mines (chargé du système d’information) et du CHS de Sevray (chargé des affaires 
financières). Il s’est beaucoup préoccupé du numérique en santé en qualité d’administrateur du 
GCS e-santé Bourgogne. 
Il est membre du bureau du Pôle de gérontologie  et d’innovation (PGI) de BFC.  
Nous lui souhaitons réussite dans ces nouvelles fonctions 
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3- Montbéliard : ouverture de la nouvelle clinique « du Pays de Montbéliard » : 
Le 25 février, la nouvelle clinique du Pays de Montbéliard a reçu ses premiers patients. 
Depuis la fermeture de la clinique des Portes du Jura (Kapa Santé) en 2015 et le transfert de 
l’activité du CH André Boulloche sur le site du nouvel hôpital nord- Franche Comté (HNFC) de 
Trévenans en mars 2017, l’agglomération de Montbéliard ne comportait plus d’établissement 
sanitaire, en dehors des annexes de l’HNFC sur le site du Mittan (EHPAD-USLD, SSR, radiothérapie 
oncologie). 
Il s’agit d’un établissement de SSR de 100 lits et places (60 lits d’hospitalisation complète et 40 
place de jour) d’une superficie de 5 000 m2. 
Cette clinique est le 7° établissement du groupe Noalys, (CA :35M€, 500 salariés)  les autres étant 
situés en  AURA (Rhône, Isère et Gard). 
   

4- Les Salins de Brégille (Besançon) : changement de nom 
Fondée en 1917, l’association des Salins de Bregille gère de nombreuses activités dans les champs 
sanitaire et médico -social à Besançon (site principal ) et à Hyères.  
A Besançon  , elle dispose de plusieurs structures : le centre de rééducation et de réadaptation 
fonctionnelle de Brégille (CRRFB) pour les affections du système nerveux et  de l’appareil 
locomoteur, le centre  régional d’enseignement et d’éducation spécialisée pour déficients 
visuels(CREESDEV) 
- Le CREESDEV - SEES, intégré au sein de l’institut des déficients visuels, devient « centre de 

ressources pour déficients visuels (CRDV) des Salins de Brégille » pour une capacité de 25 
places en hébergement complet, de 15 places en accueil de jour (semi-internat et externat) 
et 64 places en milieu ordinaire. 
 

- Le CREESDEV polyhandicapés devient « établissement pour enfants et adolescents 
polyhandicapés (EEAP)des Salins de Brégille» pour une capacité de 20 places en 
hébergement complet et de 7 en accueil de jour. 

Ces changements de dénomination n’ont d’autre objectif que de mettre cet établissement en 
conformité avec la nouvelle nomenclature des établissements et services sociaux et médico-
sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes handicapées ou des malades chroniques. 
 

5- « Hospices »  de Nuit St Georges: la vente des vins 
La 60e vente des vins des Hospices de Nuit-Saint-Georges, petite sœur des célèbres enchères de 
Beaune,  a eu lieu le dimanche 14 mars, sous le parrainage  de l’académicien Erik Orsenna,  au 
château du Clos de Vougeot.  

Elle a  porté sur 114 « pièces » (fûts de 228 litres soit 288 bouteilles) : 112 de vins rouges et 2 de 
blancs,  et elle a atteint  la somme totale de 1,9 millions d’euros.  

Le produit de l’une de ces pièces dite  « pièce de charité », est traditionnellement destiné à une 
œuvre caritative spécifique. Cette année il s’agissait  d’une pièce de Nuits-Saint-Georges 1er cru 
issue de vignes de 70 ans d’âge. Elle a rapporté 49 380 euros grâce à une cinquantaine de dons, 
au profit des recherches de l’Institut Pasteur sur les mutations des virus de la grippe, qui peuvent 
également être utiles pour les variants du Covid-19. 

Les Hospices de Nuit St Georges, établissement dont  on commence à parler dès  1633, est 
propriétaire d’un domaine viticole de 12,4  hectares, aux appellations prestigieuses :« Nuit St 
Georges village », « Nuit Saint Georges 1° cru » et « Gevray Chambertin »,   constitué de dons au 
fil des siècles. Juridiquement parlant, c’est aujourd’hui un centre hospitalier constitué de  8 lits 
de médecine, 20 places de SSIAD et 124 places d’EHPAD. 

 
1- « Antivax la résistance aux vaccins du XVIII° siècle à nos jours » 
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Editions vendémiaire -aout 2019-338 pages -23€ 
 Les auteurs : 
- Françoise Salvadori est docteure en virologie-immunologie, maitre de conférence à 

l’université (MCU) de Bourgogne, 
- Laurent-Henri Vignaud est MCU en histoire, à l’université de Bourgogne, spécialiste de 

l’histoire des sciences. 
Ecrit avant la pandémie de la covid, qui a mis en avant la méfiance des français à l’égard des 
vaccins, y compris celle des soignants, cet ouvrage explique un phénomène qui menace de 
faire resurgir des maladies que l’on pensait à jamais disparues.  
Il constitue une enquête sur 3 siècles depuis la « variolisation » qui a précédé la « vaccine » 
(véritable premier vaccin) à la vaccination H1N1, sur l’opposition, à ce qui reste une révolution 
médicale. Il fait le point sur les polémiques actuelles à la lumière des débats du passé.  
C’est un ouvrage universitaire très documenté.   
 

2- « Etudes et résultats » n°1188 mars 2021 
Le dernier numéro de E&R de la Drees est intitulé : « risques encourus, gestion de l’épidémie, 
suivi des patients : opinions des médecins généralistes pendant le confinement de l’automne 
2020 ». 
Issues du 4°panel d’observation des pratiques et des conditions d’exercice en médecine 
générale, les principales observations sont les suivantes : 

- 2 médecins sur 10 à pensent avoir été contaminés par la Covid-19 au cours de l’année 2020. 
- par rapport au confinement du printemps 2020, deux fois moins de médecins généralistes 

jugent la gravité médicale de l’épidémie élevée. Ils sont également moins nombreux à 
penser qu’ils risquent de se faire contaminer par le virus dans les prochaines semaines. 

- 6 médecins généralistes sur 10 font confiance au ministère chargé de la santé pour la 
gestion de l’épidémie de Covid-19, 

- 3 sur 4 considèrent que le re confinement de la population mis en place fin octobre est 
efficace pour endiguer l’épidémie, 

- un tiers déclarent utiliser l’application TousAntiCovid pour être avertis en cas de contact à 
risque avec une personne infectée par la Covid-19, 

- moins de 1 médecin généraliste sur 10 a eu dans sa patientèle des personnes dont il juge 
l’état sévère et qui n’ont pu être hospitalisées. 

 
3- « Les inégalités sociales de santé : 20 ans d’évolution » (revue adsp n°113 mars 2021) 
Le dernier n° de la revue adsp (actualité et dossier de santé publique) publiée par le HCSP (haut 
conseil en santé publique)est consacré aux inégalités sociales de santé. 
Ce dossier constitue un questionnement du rôle des politiques publiques dans la construction des 
inégalités sociales de santé. Il propose une vision prospective des inégalités sociales de santé et 
des prochaines thématiques à mieux maîtriser, notamment à partir des premiers résultats à 
l’heure de l’épidémie de Covid-19 et de ce qu’ils montrent sur les inégalités sociales de santé. 
On y trouvera sous la plume d’Isabelle Millot directrice de l’IREPS (instance régionale d’éducation 
et de promotion de la santé) BFC et de 4 co-auteurs, un article sur « les impacts de la crise sanitaire 
sur les actions de prévention et promotion de la santé : une étude en Bourgogne-Franche-Comté » 
 

 
 
 
Si vous ne souhaitez plus recevoir cette lettre, nous vous invitons à exercer votre droit de 
désinscription en envoyant un message à arucah.bfc@orange.fr 
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